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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Pôle public d'éradication de l'amiante
Question écrite n° 7105

Texte de la question

M. Michel Delpon attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire, sur le
projet de création d'un pôle public d'éradication de l'amiante déposé par la coordination des associations de
victimes de l'amiante et des maladies professionnelles (CAVAM). Le décret du 7 février 1996 interdit depuis le 1
janvier 1997 la fabrication, la transformation, la vente, l'importation, la mise sur le marché et la cession de
l'amiante et de matériaux en contenant. La CAVAM rappelle que les risques de contamination professionnelle ou
environnementale consécutive à l'inhalation des poussières d'amiante sont toujours aussi présents et que, face
aux 20 millions de tonnes d'amiante qui subsistent en France, il est prévu 100 000 décès d'ici à 2050 pour les 2
millions de salariés potentiellement exposés aux risques de l'amiante. Le désamiantage obéit à une
réglementation stricte afin d'éviter l'exposition aux risques de santé publique prévisionnels. Un pilote financé par
l'ADEME, a permis d'étudier l'inhibition de la dangerosité spécifique de l'amiante. Le procédé envisagé se
décompose en deux phases distinctes et successives : la première est une attaque acide du déchet qui conduit
à la production d'un matériau intermédiaire (MI) ; la seconde est de soumettre ces matériaux intermédiaires à
une attaque hydrothermale afin de synthétiser des zéolithes. Les études de risques, la rédaction des plans de
retrait ainsi que le déploiement des processus demande aux entreprises spécialisées une maitrise de l'ensemble
de la chaîne amiante jusqu'au transport final des déchets, effectué par des chauffeurs qualifiés ADR (transport
de matières dangereuses) et supervisé par des responsables de la gestion des déchets. Les déchets d'amiante
doivent être conditionnés, transportés et traités en fonction du risque d'envol des fibres. Ils sont soumis au
bordereau de suivi de déchets. C'est pourquoi, afin d'éviter les opérations spéculatives que l'on a pu observer
avec des dépôts de stockages privés à vocation plus économique que sanitaire, la création d'un pôle public
d'éradication de l'amiante en France paraît judicieuse. L'établissement Bergerac NC fabrique de la nitrocellulose
industrielle (NCI) pour de nombreuses applications : encres alimentaires, peintures, vernis La production de
nitrocellulose nécessite l'utilisation d'acides forts qui sont préparés sur le site à la fois pour les propres besoins
de BNC et de ceux de Manuco. L'établissement est classé AS par son stockage d'acides concentrés (1950
tonnes autorisées pour un seuil AS de 200 tonnes). Aujourd'hui, la situation de BNC peut être résumée aux 3
principaux arrêtés préfectoraux d'autorisation d'exploiter suivants : l’arrêté préfectoral du 22 août 1995 axé sur
les risques chroniques (air, eau, déchets) ; l'arrêté préfectoral complémentaire « Post Seveso 2 » du 10 juillet
2007 axé sur les risques technologiques ; l'arrêté préfectoral « Mesures de Maîtrises des Risques » qui vient
clôturer l'instruction de l'étude de dangers. À noter que BNC assure sur la plateforme une fonction d'ensemblier
pour certaines activités communes aux 4 entreprises du site (BNC, Eurenco, Manuco et Durlin) : gardiennage et
sécurité, gestion de la chaufferie pour la fourniture de vapeur, gestion du parc acides, station de pompage de
l'eau en Dordogne, mise en œuvre du POI et du PPI. Ce site Seveso 2 à Bergerac, déjà équipé et rompu à la
manipulation des acides, présente tous les prérequis pour accueillir la phase préindustrielle du pilote. Le plan
d'action interministériel amiante arrive à échéance en juin 2018. Aussi il lui demande si sa prolongation est
prévue et si un projet d'installation d'un pôle public d'éradication de l'amiante à Bergerac pourrait entrer dans le
cadre du Plan R et D amiante.
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Texte de la réponse

L'attention du ministre de la transition écologique et solidaire a été appelée sur la création d'un pôle public
d'éradication de l'amiante qui serait une structure administrative et juridique indépendante, placée sous l'autorité
des instances politiques, syndicales, associatives, citoyennes, dont la mission serait encadrée par un cahier des
charges dans le cadre d'un plan pluriannuel décidé lors du projet de loi de financement de la sécurité sociale
(PLFSS). Il convient de rappeler que dans un rapport de juillet 2014, la commission des affaires sociales du
Sénat a évoqué la nécessité d'assurer la coordination des actions dans le domaine de l'amiante et a préconisé
la mise en place « d'une structure interministérielle, dotée d'un véritable pouvoir décisionnel ». C'est à cette fin
que le plan d'action interministériel amiante (PAIA) a été mis en place, à l'initiative du Premier ministre en
décembre 2015, pour une durée de 3 ans (soit jusqu'au 31 décembre 2018). Il s'inscrit dans la continuité du
groupe de travail national « Amiante et fibres » (GT NAF) créé par le décret n° 2008-101 du 31 janvier 2008 et
reconduit en 2013 pour une durée de 4 ans, lequel a permis d'organiser des discussions techniques entre
l'ensemble des acteurs concernés par le sujet de l'amiante. Compte tenu de la transversalité de la
problématique de l'amiante, le PAIA implique les ministères chargés du travail, de la santé, du logement et de
l'environnement et décline l'action de l'État dans le domaine de l'amiante en 5 axes et 23 actions : - Axe 1 :
renforcer et adapter la communication et la diffusion de l'information de tous les acteurs concernés ; - Axe 2 :
Améliorer et accélérer la professionnalisation ; - Axe 3 : Faciliter et accompagner la mise en œuvre de la
réglementation ; - Axe 4 : Soutenir les démarches de recherche et développement sur l'amiante ; - Axe 5 : Se
doter d'outils de connaissances, de suivi et d'évaluation. Il implique l'ensemble de la filière dans une démarche
collective qui allie tout à la fois la montée en compétence des acteurs en matière d'amiante et la standardisation
des pratiques afin de garantir, sur l'ensemble du territoire national, une égalité de traitement des travailleurs. Ce
plan, axé principalement sur le secteur du bâtiment, est destiné à améliorer la prévention des risques pour la
population générale et les travailleurs en facilitant la mise en œuvre de la réglementation, en accompagnant la
montée en compétence des acteurs dans les différents domaines d'activités concernés et en soutenant les
démarches de recherche et développement. Compte tenu de son terme échu au 31 décembre 2018, il est
apparu pertinent aux quatre ministères porteurs qu'une évaluation soit conduite, à travers une mission conjointe
de l'inspection générale de l'administration (IGA), de l'inspection générale des affaires sociales (IGAS) et du
conseil général de l'environnement et du développement durable (CGEDD), dont le travail portera
particulièrement sur les points suivants : - évaluer les travaux mis en œuvre dans le cadre du PAIA sur la
période 2015-2018 et formuler des recommandations sur la poursuite des actions de ce plan ; - se prononcer sur
la possibilité et les conditions dans lesquelles la gouvernance du PAIA se substituerait au GT NAF ; - faire le
bilan de l'application de la réglementation « amiante » dans les bâtiments (volet santé publique prioritairement).
Les conclusions de cette saisine sont attendues courant 2019 afin de permettre une décision éclairée quant à
l'optimisation du dispositif du PAIA et de ses missions. Par ailleurs, s'agissant de la gestion des déchets
amiantés, l'attention du ministre est appelée sur le site de Bergerac et ses possibilités d'extension. Pour
mémoire, les ministères (santé, logement, environnement, travail) ont mis en place par décret n° 2017-34 du
13 janvier 2017 une commission d'évaluation des innovations techniques du domaine de l'amiante (CEVALIA)
qui a pour mission de formuler des avis et des recommandations sur des innovations techniques en lien avec
des opérations portant sur l'amiante dans les bâtiments. Il convient, dès lors, d'inviter les porteurs de projet
innovant en matière de gestion des déchets amiantés par des procédés nouveaux, à s'inscrire dans cette
démarche d'évaluation par la CEVALIA.
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